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ÉDITO

La jeunesse  
ne se résigne pas !

Ces dernières années, de nombreux mouvements de protestation 
impulsés par la jeunesse ont vu le jour à travers le monde entier. Du Chili 
à la Belgique, comment ces jeunes parviennent-ils à se mobiliser ? Quels 

sont leurs moyens d’action et de révolte ? Quelles sont leurs sources 
d’inspiration et quels seront leurs combats demain ?

PAR L’AGENCE ALTER

E n 2018, la jeune lycéenne Emma González, rescapée de la fusillade de 
Parkland en Floride, galvanisait les lycéens américains à la suite de son 
implacable discours à l’encontre de Donald Trump et des lobbys de l’arme-
ment aux États-Unis. Le mouvement et le hashtag « March for Our Lives » 
sont très vite lancés sur les réseaux sociaux et plus d’un million de per-

sonnes rejoindront la marche des lycéens jusqu’à la Maison-Blanche pour exiger le 
contrôle et l’interdiction des armes à feu. Quelques mois plus tard, la jeune militante 
écologiste Greta Thunberg propagera à son tour des mouvements de grève scolaire iné-
dits dans le monde entier.

Pour la 7e  édition de son projet Bruxi-
tizen, l’Agence Alter a proposé à des élèves 
et étudiants bruxellois de l’Athénée royal 
Andrée Thomas, de l’Institut la Provi-
dence et de l’Université Saint-Louis de 
travailler sur cette « révolte » des jeunes à 
travers des ateliers d’expression et de jour-
nalisme organisés entre les mois d’octobre 2019 et de mars 2020.

Le vendredi 13 mars dernier, ces jeunes bruxellois devaient monter sur la scène de la 
Bibliothèque royale (KBR) pour présenter le fruit de six mois de travail et de réflexion. 
Mais, pour cause de virus, notre événement fut annulé.

Il y a quelques années déjà, une autre soirée de clôture de Bruxitizen avait failli voler 
en éclats à la suite des attentats du Bataclan en 2015. Cette soirée-là, malgré la stupeur, 
le déploiement médiatique et policier, les jeunes étaient venus coûte que coûte prendre 
la parole durant deux heures d’émission radio en direct de Molenbeek où il était ques-
tion de débattre de la place des jeunes dans les médias et au sein du débat public.

Aujourd’hui, nous saluons encore la force des jeunes à ne pas se résigner à prendre la 
parole. Car, malgré le confinement, ils ont tenu à réaliser l’émission radio qu’ils avaient 
initialement prévue en direct de Radio Panik depuis la KBR. Vous retrouverez dans cette 

publication des morceaux choisis de cette émission réalisée en mode « ultra-confiné » 
grâce à un désormais très célèbre outil de téléconférence. Vous découvrirez également 
d’autres réalisations vidéo, photo et des articles qu’ils ont réalisés durant le projet Bruxi-
tizen.

Avant de vous plonger dans leurs productions, voici le slam qui devait introduire 
notre soirée de clôture. Un slam écrit par Tesnim Nabki, étudiante en master relations 
internationales à la VUB et ancienne participante du Medialab Bruxitizen 2018 sur les 
inégalités scolaires.

Mesdames, Messieurs, « Je suis le compagnon en perpétuelle révolte contre ta captivité, qui 
que tu sois, et si tu n’es pas révolté en toi-même, soit que le travail ait tué toutes tes facultés de 
révolte, soit que tu aies pris goût à tes vices, je suis révolté pour toi malgré tout pour t’obliger 
à l’être. » Jean Giono (1936)
Tout le monde s’est déjà révolté au moins une fois dans sa vie.
Contre le voisin qui bat sa femme,  
Contre son patron qui discrimine, Contre l’esclavage, 
Contre la peine de mort, 
Pour ou contre la dépénalisation du cannabis, 
Contre l’avortement, pour la liberté, 
Contre le racisme, pour l’inclusion, 
Contre la torture, pour le jugement équitable, 
Contre le harcèlement sexuel, scolaire ou au travail, pour le respect, 
Tout le monde s’est déjà révolté au moins une fois dans sa vie, 
Se révolter, c’est porter sa voix. Se révolter, c’est avancer avec une cause, vers un but, 
Se révolter, c’est faire avancer l’Histoire. 
Se révolter, c’est s’indigner. C’est dire NON. 
Comme Rosa Parks l’a fait, c’est dire NON, je refuse de céder ma place dans ce bus.

Rosa Parks, une femme racisée entourée d’hommes blancs qui a dit non pour l’éga-
lité, pour la liberté, pour la justice.

Nous voici aujourd’hui rassemblés à la Bibliothèque royale pour la 8e  édition de 
Bruxitizen. Des plus jeunes aux plus âgés. Des Noirs et des Blancs. Des grands et des 
petits. Des femmes et des hommes. Avec nos soucis, nos rêves et nos ambitions. Tous 
différents. Tous uniques. Cette unicité dans la diversité.

Les jeunes présents dans cette salle ont des choses à dire. Ils ont une voix à porter.
La voix d’un jeune est pleine d’espoir, de rêves, de réalisme et d’optimisme. Parfois 

triste, mais jamais fataliste. Laissez les jeunes vous prouver que la révolte est univer-
selle. Qu’elle voyage à travers le temps, elle influence et inspire. La révolte, c’est le seul 
espoir des jeunes.

Ahed Tamimi, Greta Thunberg, Malala, Licypria Kangujam, Loujain Al Hathloul, 
Emma González, Anuna De Wever. Ils l’ont fait. Certains ont été entendus. Sous la 
lumière des projecteurs mondiaux.

Ce soir, nos jeunes sont ici pour se faire entendre, Bruxitizen 2019/2020, c’est mainte-
nant. Alors, écoutons-les. •

Tout le monde s’est déjà 
révolté au moins une fois 
dans sa vie.

WEB +
Retrouvez en version multimédia toutes les productions de l’Alter Médialab 
Bruxitizen en version intégrale sur le Web : https://www.altermedialab.be/
lab/bruxitizen.

https://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=perpetuelle
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JULIE VANHONAKKER, OLIVIA COCOZZA 

Plein soleil
« La révolte est un réflexe  

de l’homme vivant »
RENÉ MAGRITTE
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Texte extrait de la vidéo 
« Plein soleil »

WEB +
Retrouvez l’intégralité  
de ce court-métrage sur 
www.altermedialab.be

savoir ce qui se passe dans le monde, 
à savoir qu’on n’est pas les seuls à se 
bouger.

Que, même à l’autre bout de la pla-
nète, dans l’autre hémisphère, des 
actions sont menées, que, la jeunesse, 
peu importe d’où elle vient, elle veut 
que les choses bougent, elle se révolte, 

Et si on le réécrit de la même manière 
que les générations précédentes, la 
donne sera toujours la même alors 
que, si on prend le temps d’écouter 
tout le monde.

Et de faire en sorte que tout le monde 
joue avec les mêmes cartes et sur le 
même plateau, je pense qu’on aura un 
monde beaucoup plus égalitaire et du 
coup beaucoup plus durable.

Magritte avait écrit en pleine guerre 
« le surréalisme en plein soleil » 
comme une résistance à la noirceur 
du monde pour contrer le pessi-
misme ambiant, en proposant une 
poésie plus ensoleillée. Comme un 
regain d’espoir, plein soleil à cette 
jeunesse révoltée.

elle comprend que le monde va mal et 
qu’elle a un rôle à jouer là-dedans.

Ce qui me fait le plus peur dans le 
monde d’aujourd’hui, je dirais que 
c’est l’indifférence, c’est l’égoïsme des 
gens, et c’est l’inertie dans laquelle ils 
se mettent.

De voir ce qui se passe autour d’eux, 
d’en prendre conscience, mais qu’au 
final ça provoque peu de réactions. Je 
ne suis pas indigné contre les gens, je 
suis indigné contre cette inertie.

 C’est très important, en particu-
lier pour la jeunesse, de continuer à 
faire entendre sa voix et, à partir du 
moment où on a des choses à dire et 
qu’on a quelque chose à apporter, je 

Dans la noirceur du monde,

On vit une vie dont on s’inquiète de 
l’avenir ; on est bercé par les sirènes, 
on a 16 ans et on dit déjà qu’on a peur,

Peur d’un monde qui n’écoute pas la 
voix des jeunes. Cette voix continue 
de résonner, à travers le globe tout 
entier. 

Quelque chose qui aide les jeunes à 
mener toutes ces actions, ce sont les 
réseaux sociaux.

On les voit souvent comme un fléau 
de notre société et comme quelque 
chose de mal, mais je pense que les 
réseaux sociaux peuvent nous aider 
à nous motiver les uns les autres, à 

pense que ce n’est pas seulement im-
portant, mais nécessaire et indispen-
sable de participer au débat et de faire 
porter sa voix.

La jeunesse a tendance à être moins fa-
taliste que les adultes qui ont peut-être 
vécu plus d’expériences différentes, et 
je pense qu’on porte beaucoup d’es-
poir et qu’on a tendance à proposer 
des solutions plus ambitieuses.

S’il y a un message à faire passer aux 
jeunes, c’est qu’il n’est jamais trop tôt, 
comme il n’est jamais trop tard.

La jeunesse a pris conscience qu’on a 
le pouvoir de se réinventer, on est face 
à un livre complètement blanc qui 
n’attend qu’à être écrit.

« Les réseaux 
sociaux peuvent 

nous aider  
à nous motiver 

les uns les autres. »
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https://www.altermedialab.be/plein-soleil-a-cette-jeunesse-revoltee/
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de cabinet du bourgmestre de Forest, 
explique que Stéphane Roberti, le 
bourgmestre, s’est rendu sur place en 
sa qualité de chef de la police, mais il 
n’a été mis au courant des incidents 
que bien plus tard. En effet, une inter-
vention musclée de la police lors des 
troubles qui ont secoué l’établisse-
ment a par la suite été critiquée par les 
élèves de l’Arat lors d’un conseil com-
munal. Le cabinet du bourgmestre 
de Forest déclare qu’« il ne minimise 
en rien les faits de violence et qu’une en-
quête est ouverte pour déterminer ce qui 
s’est passé ».

UNE « ÉMEUTE » AU SEIN  
DE L’ÉTABLISSEMENT

Plusieurs témoins expliquent que ce 
terme d’émeute, à connotation très 
négative, a été relayé par les médias et 
n’a fait que desservir le mouvement 
des jeunes de l’Arat. Selon Claire 
Roekens, le terme a contribué à stig-
matiser et à décrédibiliser les actions 

Tous révoltés  
contre l’insalubrité
Le 3 décembre, l’Athénée royal Andrée Thomas, un établissement de 

l’enseignement officiel situé sur la commune de Forest, connaissait une 
manifestation sans précédent. Élèves et professeurs se sont mobilisés afin 

de revendiquer de meilleures conditions de vie et de travail.

MAISSA MZOUKI

LA MANIFESTATION  
COMME DERNIER RECOURS

Les élèves se sont révoltés à différents 
moments, encouragés par leurs pro-
fesseurs à se faire entendre, que ce soit 
en interpellant la direction ou en refu-
sant de retourner en classe. Le début 
de ces manifestations concernait tout 

d’abord le manque de chauffage. Par 
la suite, elles se sont généralisées aux 
conditions de vie et de travail des 
élèves. La plupart de leurs manifesta-
tions se sont toujours passées dans le 
calme, sauf le 3 décembre où les évé-
nements ont pris une autre tournure. 
La désorganisation durant la période 
d’examens a poussé des élèves de 5e et 
6e secondaire à agir : en effet, aucune 
matière d’examen n’avait été distri-
buée et aucune révision n’a été orga-
nisée. Ils se sont donc barricadés dans 
la cafétéria de l’établissement et ils ont 
refusé de retourner en classe. L’infor-
mation a rapidement circulé via l’ap-
plication « Snapchat » et un nombre 
important d’adolescents se sont joints 
au mouvement. La direction, dépassée 
par les événements, a alors décidé de 
contacter la police de Forest pour une 
« émeute » au sein de l’école. Selon des 
témoins, des échauffourées entre les 
forces de l’ordre et certains élèves au-
raient eu lieu. Claire Roekens, cheffe 

menées : « J’ai trouvé ça dommageable 
de parler d’émeute […] C’est connoté 
de manière très agressive et réfère à la 
notion de rébellion. » Les élèves ont 
rapidement créé un groupe Facebook 
afin de clarifier la situation, en expli-
quant leur désarroi face au portrait 
qui a été dressé d’eux à l’occasion de 
leur action : « Cette situation nous a at-
teints et nous suivra plus tard dans nos 
futures inscriptions dans d’autres écoles, 
car les médias ont fait de nous des ani-
maux. Ils nous ont salis et on fait pas-
ser un message aux citoyens en citant de 
mauvaises informations afin de protéger 
l’établissement scolaire. Les médias nous 
prennent pour des personnes irrespon-
sables. Ce n’était pas notre but de faire 
passer un message négatif : nous avons 
juste voulu montrer ce qui se passe réel-
lement dans notre établissement. »

Maryam Kolly, sociologue à l’Uni-
versité Saint-Louis Bruxelles, souligne 
pour sa part que le terme émeute est 
porteur d’enjeux : « On assiste à la 

dépolitisation de l’action sociale concer-
née et, aussi, à sa caractérisation d’action 
menaçante pour la société civile. Cette 
réaction va dans le sens de délégitimer 
l’expression collective des jeunes et, cela, 
en la criminalisant et en la renvoyant 
au registre du délit à sanctionner pénale-
ment. »

LES PROFESSEURS  
VEULENT DU CHANGEMENT

Les élèves ne sont pas les seuls à 
vouloir du changement : certains 
membres du personnel affiliés au syn-
dicat CGSP ont décidé de faire des 
arrêts de travail. Les professeurs sou-
haitent obtenir le renvoi de l’actuelle 
directrice et l’engagement de person-
nel supplémentaire pour renforcer 
l’équipe en place. D’après plusieurs té-
moignages, tout a commencé lorsque 
l’ancienne direction, très appréciée, a 
quitté ses fonctions, étant remplacée 
par une nouvelle directrice et deux 
proviseurs. L’ancienne direction, 

L es élèves de l’Athénée royal An-
drée Thomas (Arat) fréquentent 
depuis quelques années un 

établissement tout sauf accueillant : 
fenêtres cassées, pupitres délabrés et 
chauffage en panne depuis plus d’un 
an. Certains d’entre eux expliquent : 
« On est en hiver et il fait super froid 
dans certaines classes, on doit garder nos 
vestes. » C’est un élément que les pro-
fesseurs avaient déjà rapporté à leur 
direction, car ils subissent ce désagré-
ment tout comme leurs élèves. Cepen-
dant, aucun changement n’avait eu 
lieu. Quelques classes avaient de leur 
côté commencé à manifester leur mé-
contentement durant l’année dernière 
en effectuant des « arrêts de travail ». 
Néanmoins, leur âge ainsi que leur 
condition d’élèves avaient rendu dif-
ficile la communication avec la direc-
tion : « On a essayé de parler calmement 
comme des adultes, mais, comme nous 
sommes des adolescents, on ne nous a pas 
écoutés. »

« On est en hiver et 
il fait super froid 

dans certaines 
classes, on doit 

garder nos vestes. »

ÉLÈVES DE L’ARAT

« Les médias nous prennent pour des personnes 
irresponsables. Ce n’était pas notre but de faire 

passer un message négatif : nous avons juste 
voulu montrer ce qui se passe réellement  

dans notre établissement. »
ÉLÈVES DE L’ARAT

2
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demandes d’autre nature, comme 
l’augmentation du nombre d’éduca-
teurs, sont impossibles à rencontrer : 
« Il y a des normes qu’on ne peut pas 
modifier et le nombre d’éducateurs est 
fixé en fonction de la taille de l’établis-
sement. » Quant au renvoi de la direc-
tion, c’est une solution qui n’est pas 
envisageable : « La direction est nom-
mée et a des droits. Il y a des procédures 
et rien n’est sur la table en tout cas. » 
Il est évident pour Claire Roekens 
que remplacer la direction ne serait 
« qu’une réponse sommaire aux inquié-
tudes […] Changer la direction serait 
juste la mesurette prise pour satisfaire 
les gens ».

CONCRÈTEMENT,  
QUEL FUTUR POUR L’ARAT ?

Un problème plus fondamental 
concernant l’Arat réside dans son 
taux de fréquentation en baisse. 
Afin de régler ce problème, il faut 
que calme et sérénité reviennent au 

sein de l’établissement, estime Jean 
Leblon : « L’établissement n’est pas 
en bonne santé du point de vue de sa 
population : il y a de moins en moins 
d’élèves, la situation est préoccupante. » 
Quel que soit le futur de l’établis-
sement, Claire Roekens regrette le 
manque de place laissé à l’opinion 
des jeunes : « L’école doit subir une re-
mise en question fondamentale et consi-
dérer les élèves. On est passé à autre 
chose au niveau du rapport au savoir, 
avec Internet et les technologies : il faut 
apprendre d’autres choses et différem-
ment. »

À travers leurs revendications, les 
élèves expriment leur colère face à la 
société et leur situation : selon Ma-
ryam Kolly, sociologue à l’Université 
Saint-Louis, « ils ont conscience d’être 
dans un régime social à deux vitesses : 
celui qui sépare ceux qui sont nés du 
bon côté de la barrière et ceux qui sont 
nés du mauvais côté, les écoles d’élites 
versus les écoles poubelles, les quartiers 

aisés versus les quartiers pauvres. 
Ils sont au courant de l’inégalité des 
chances, d’un déterminisme social contre 
lequel il faut lutter cent fois plus pour 
créer des espaces de choix pour s’en sor-
tir. Dès lors, l’hygiène et la salubrité 
des bâtiments sont certes capitales, mais 
c’est la goutte d’eau qui fait déborder le 
vase par rapport à un ensemble de défi-
cits de ressources et d’opportunités ». •

QUELLES RÉPONSES  
DU RÉSEAU WALLONIE-

BRUXELLES ENSEIGNEMENT ?
On l’a déjà relevé, la liste des pro-
blèmes déplorés par les élèves de 
l’Arat est longue : un bâtiment vé-
tuste, un manque d’hygiène et d’orga-
nisation de la part de l’établissement 
et du matériel manquant ou défail-
lant. La direction de l’établissement 
n’a pas souhaité réagir et s’en réfère 
à la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
Jean Leblon, administrateur général 
pour le réseau Wallonie-Bruxelles En-
seignement (ad interim) et en charge 
du dossier, explique que le bâtiment 
de l’Arat est en assez bon état par 
rapport à d’autres établissements. 
Les soucis rapportés par les élèves et 
les professeurs sont davantage liés 
à des défauts d’entretien. Mais en ce 
qui concerne certaines réparations, 
il déclare que des choses sont réali-
sables : « Un état des lieux est en cours. » 
Cependant, selon Jean Leblon, des 

restée en fonction pendant plus 
de dix-sept ans, a laissé son empreinte 
sur le personnel de l’établissement 
qui a eu du mal à s’adapter au chan-
gement d’équipe. Les conditions de 
travail ne se sont pas améliorées pour 
les professeurs : en effet, l’établisse-
ment manque cruellement d’infras-
tructures et de matériel, et les rela-
tions conflictuelles avec la nouvelle 
direction ont conduit à un grand 
taux d’absentéisme du côté du corps 
professoral.

Claire Roekens, en contact avec plu-
sieurs professeurs, nous confie que 
« ce n’est pas de gaieté de cœur qu’ils 
sont en arrêt maladie : c’est à cause des 
conditions de travail et du manque de 
considération pour leur métier. C’est la 
mort dans l’âme qu’ils renoncent à don-
ner cours ». Cet absentéisme des pro-
fesseurs inquiète aussi les élèves, qui 
sont préoccupés par la validation des 
apprentissages nécessaires à leur réus-
site scolaire.

2

WEB +
Écoutez les élèves de  
5e secondaire de l’ARAT 
dans une émission spéciale 
enregistrée et diffusée  
en direct de leur école  
le 12 février 2020.
https://www.radiopanik.
org/emissions/bruxelles-
nous-appartient/la-base-
emission-n69/

« Ce n’est pas  
de gaieté de cœur 

qu’ils sont en 
arrêt maladie : 

c’est à cause 
des conditions 

de travail et 
du manque de 

considération pour 
leur métier. C’est 

la mort dans l’âme 
qu’ils renoncent  
à donner cours. »

CLAIRE ROEKENS
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c’est qu’il bénéficie de ce qu’on appelle 
une suspension du prononcé. C’est-à-
dire que le policier ou la policière est 
reconnu coupable par la justice, mais 
qu’il ne va pas avoir de peine effective 
et donc que son casier judiciaire sera 
vierge, etc.

Parfois aussi, ils vont avoir une 
peine : des amendes, parfois des 
peines de prison avec sursis ou par-
fois des peines de prison ferme. C’est 
très compliqué d’obtenir des condam-
nations de policiers, cela arrive, mais 
c’est compliqué sur le plan belge. Et 
donc parfois les personnes les plus 
motivées – et il y en a en Belgique – 
après des années et des années de com-
bat sur le plan judiciaire en Belgique, 
vont aller devant la Cour européenne 
des droits de l’homme et quelquefois 
celle-ci condamnera la Belgique par 
rapport à des faits de violences poli-
cières, parfois même avec des discri-
minations, mais c’est extrêmement 
long, jusqu’à une dizaine d’années.

Les personnes victimes d’une 
bavure policière ont-elles le droit 
de poster une vidéo ou une photo 
prouvant une bavure policière 
sur les réseaux sociaux ?
C’est une question qui est vraiment 
d’actualité et qui est extrêmement 
importante ! La Ligue le rappelle 
constamment : f ilmer la police, 
puisque aucune loi ne l’interdit, c’est 
alors autorisé, et donc c’est un droit. 
Cette logique juridique est d’ailleurs 
confirmée par toute une série de 
jugements en justice. La deuxième 
question fondamentale est le droit de 
diffuser les images. Il y a une mise en 
balance à faire qui sera toujours éta-
blie par un ou une juge. Entre, d’un 
côté, le droit à l’image des policiers et, 
de l’autre, la liberté d’expression de la 
personne qui filme et qui diffuse les 
images, d’informer et le droit du pu-
blic d’être informé. Cette mise en ba-
lance est de plus en plus claire. Ce sera 

Intervention 
policière à l’école, 

un recours légitime ?
En décembre dernier, la direction de l’Athénée royal Andrée Thomas 
appelait la police pour calmer un mouvement de grève des élèves et 

professeurs au sein de son établissement. L’intervention de policiers au 
sein de l’établissement scolaire fait débat. Entretien avec Rémy Farge, 

formateur à la Ligue des droits humains. 

UNE INTERVIEW RADIO RÉALISÉE PAR UNE CLASSE D’ÉLÈVES DE CINQUIÈME SECONDAIRE  
À L’ATHÉNÉE ROYAL ANDRÉ THOMAS AVEC RÉBECCA ET AZZEDIN AU MICRO.

la frappe pas ou on ne continue pas à 
lui faire mal si ce n’est pas rendu tota-
lement nécessaire. C’est la logique de 
la loi.

Concernant les sanctions, il y en 
a deux types : les sanctions discipli-
naires et les sanctions pénales. Les 
sanctions dites disciplinaires prises en 
interne. Dans ce cas, l’on voit parfois 
des policiers qui ont l’obligation de 
rester chez eux, qui sont suspendus 
pendant une certaine durée ou qui 
ont une retenue sur le salaire, etc. À 
côté de ça, il y a des sanctions pénales, 
qui relèvent de la justice. C’est donc 
un procès dans lequel des juges tran-
cheront pour savoir si le policier est 
coupable ou pas. S’il est coupable, il 
y a deux options. Souvent, ce qu’on 
constate, malheureusement ou pas, 

toujours au cas par cas, il n’y a pas de 
règle absolue. Ce que dit à la fois la 
doctrine et la jurisprudence, c’est que, 
face à une information d’intérêt géné-
ral, le droit à l’image des policiers va 
s’effacer face au droit d’informer et à 
la liberté.

Quel recours a-t-on face à la 
violence policière ? Peut-on 
porter plainte ? Si oui, vers qui 
doit-on s’orienter ?
Je rencontre beaucoup de personnes 
qui sont victimes de violences poli-
cières, mais qui ne vont pas porter 
plainte parce qu’il y a toute une série 
d’obstacles. Les personnes qui veulent 
porter plainte peuvent aller dans un 
commissariat de police directement, 
mais on conseille de ne pas aller dans 
le commissariat où travaille le policier 

ou la policière en question. N’importe 
quel commissariat a l’obligation de 
prendre une plainte. On constate 
malheureusement que ce n’est pas 
toujours le cas. Mais il y a d’autres 
voies de recours : on peut aussi porter 
plainte auprès du parquet, du minis-
tère public ou auprès d’un juge d’ins-
truction. On peut aussi directement 
porter plainte devant le Comité  P 
(l’organe en charge des contrôles des 
services de police).

Ce qu’on conseille avant tout, pour 
les personnes qui veulent porter 
plainte, est deux choses :

Premièrement, récolter des preuves. 
C’est extrêmement important, car on 
sait que c’est difficile d’avoir gain de 
cause en justice. Ce n’est pas impos-
sible du tout, mais c’est très difficile. 
Ça peut être des photos, des vidéos 
du policier, mais c’est aussi récolter 
des témoignages, s’il y a des traces 
physiques : les prendre en photo, faire 
constater les lésions et autres blessures 
par un médecin pour produire un cer-
tificat médical.

Ce sont des preuves qu’on retrouve 
souvent dans les dossiers et qui sont 
très importantes.

Et le deuxième conseil, allez voir 
un avocat ou une avocate spécialisée. 
Nous, à la Ligue, nous connaissons 
pas mal d’avocats et d’avocates. Il ne 
faut pas hésiter à nous appeler pour 
qu’on puisse vous orienter vers des 
cabinets d’avocats spécialistes dans ces 
matières-là.

Et après, avec ces avocats, décider 
de la meilleure stratégie pour porter 
plainte, auprès de quel organe, etc. •

L’intervention musclée de 
la police au sein de notre 
établissement et le recours à la 
police par la direction sont-ils 
punissables ?
S’il y a eu violence policière, ce seront 
les policiers les responsables. Les per-
sonnes qui font l’acte. Ce que dit la 
loi, c’est que l’usage de la force – c’est 
le terme légal – doit être prévu par 
la loi. L’objectif doit être légitime et 
ça doit être fait de manière propor-
tionnée. C’est vraiment le terme qui 
est important dans la loi, c’est-à-dire 
qu’en effet la police peut parfois faire 
usage de la force, mais uniquement 
dans certains cas. Et elle doit faire 
usage de celle-ci de la manière la 
« moins violente possible ». Donc si 
une personne est immobilisée, on ne 

« Face à une 
information 

d’intérêt général,  
le droit à l’image 

des policiers  
va s’effacer face  

au droit d’informer 
et à la liberté. »

WEB +
Écoutez l’intégralité de 
l’émission de l’interview sur 
https://www.altermedialab.
be/lab/bruxitizen/

Qu’est-ce que 
le profilage 
ethnique ?
Le profilage ethnique 
désigne une intervention 
policière discriminatoire à 
l’égard d’un individu ou d’un 
groupe en fonction soit de 
sa couleur de peau, de son 
origine ou supposée origine 
ethnique, soit de sa religion 
ou tout autre critère protégé 
par la législation anti-
discrimination. Le profilage 
racial est donc une pratique 
illégale.
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de créer une relation plus « intime » 
avec les participants, qui ont l’occa-
sion de poser des questions et d’intera-
gir dans un cadre plus restreint. « Cela 
permet aussi d’inciter les gens à l’action, 
ce qui est un des buts principaux de XR. » 
Les posts sur les réseaux sociaux et ces 
conférences fonctionnent donc en pa-
rallèle et sont les moyens de commu-
nication principaux du mouvement.

Pour Youth for Climate, la présence 
en ligne est également indispensable : 
« Lorsque la page prend de l’ampleur, que 
notre message est partagé via les réseaux, 
on peut parler de mobilisation concrète 
via Internet. Et surtout lorsqu’il y a de 
nouvelles actions qui s’organisent, il per-
met alors de tenir les jeunes au courant 
des lieux de rendez-vous et de l’horaire, 
et donc de toucher rapidement un maxi-
mum de personnes. »

LES JEUNES,  
UN PUBLIC DÉCISIF

Les réseaux sociaux sont ciblés, sur-
tout pour mobiliser les jeunes qui sont 
très actifs sur ces plateformes. Et par-
ticulièrement pour Youth for Climate, 
qui, comme le nom l’indique, a pour 
cible la frange la plus jeune de la po-
pulation : « Les réseaux sociaux servent 
à se rapprocher des personnes qui suivent 
les idées du mouvement et à garder les 
gens au courant de ce qu’il se passe au 
sein de l’organisation. Ainsi, les jeunes 
peuvent suivre l’avancement et l’impact 
que le mouvement a au fil du temps. 
C’est donc devenu l’outil le plus simple 
pour avoir un contact direct et facile avec 
la jeunesse. »

Cependant, selon Jean Sobczak, bien 
que les jeunes soient une des cibles 
d’Extinction Rebellion, ils sont plus 
difficiles à toucher, en tout cas en 
Belgique, sans doute en raison du fait 
qu’il existe une diversité d’autres mou-
vements du même type, qui sont plus 
orientés « jeunes », comme Youth for 
Climate. Ils ont alors le réflexe de se 
tourner vers ce genre de mouvement.

La communication 
en ligne, au service 
de la contestation 

climatique
Les jeunes sont de plus en plus nombreux à se révolter pour la question  

du réchauffement climatique. Les mouvements tels qu’Extinction Rebellion 
(XR) et Youth for Climate ont compris que, pour mobiliser un maximum 
de personnes, les réseaux sociaux pouvaient être un atout. Ce type de 

communication sert-il à la contestation ? Pour en savoir plus, nous sommes 
allés à la rencontre de Jean Sobczak et Julie Schümmer, respectivement 

membres de l’équipe communication des mouvements Extinction Rebellion 
(XR) et de Youth for Climate.

ISABELLE DOUCHI

toutes les informations importantes sont 
centralisées ». Ce mouvement essaye 
aussi d’être présent dans des médias 
plus traditionnels, tels que la presse, 
la télé et la radio. XR, quant à lui, uti-
lise principalement les réseaux sociaux 
pour signaler ses actions, mais aussi 
afin de créer une sorte de coalition 
avec d’autres mouvements du même 
type, comme Youth for Climate ou 
encore Greenpeace. Cela se passe prin-
cipalement via le partage de certains 
contenus.

L’UTILITÉ  
D’UNE PRÉSENCE EN LIGNE

« La présence en ligne est indispensable, 
car elle permet de mobiliser un maxi-
mum de personnes et permet au mouve-
ment de prendre de l’ampleur », explique 

Jean Sobczak, de XR. La participation 
est favorisée et la transmission d’infor-
mations, simplifiée, même si la rela-
tion entre XR et les réseaux sociaux 
tels que Facebook est assez ambiguë. 
En effet, « le mouvement n’entretient 
pas de grandes affinités avec les GAFA 
(Google, Apple, Facebook, Amazon), qui 
ne sont pas connus pour être très écolos. 
Mais il faut se rendre à l’évidence, si nous 
n’utilisons pas ces outils-là, c’est impos-
sible de toucher le plus grand nombre, car 
notre objectif est de mobiliser en masse. 
Cela fait entièrement partie de la straté-
gie du mouvement à long terme ». Cela 
étant, comme l’équipe de communica-
tion de XR le précise, d’autres moyens 
de communication sont utilisés, 
comme des petites conférences, bap-
tisées « XR Talk ». Celles-ci permettent 

Mais les jeunes ne sont pas pour 
autant moins révoltés. On a pu le voir 
notamment lors des marches pour le 
climat organisées l’année passée : la 
mobilisation des jeunes est bien pré-
sente, malgré une certaine baisse de 
fréquentation au fil des mois. « On 
remarque une diminution du nombre de 
jeunes présents aux marches centralisées, 
mais une augmentation assez importante 
des actions organisées à travers la Bel-
gique », relève Julie Schümmer. Pour 
Jean Sobczak, « il y a une réelle prise 
de conscience, les jeunes sont sensibilisés 
à la question climatique comme on a pu 

le voir lors des marches hebdomadaires 
ayant eu lieu l’année passée ». Selon lui, 
et pour XR en général, la prochaine 
étape est d’aller un cran plus loin : « Il 
s’agit de proposer aux jeunes de participer 
à des actions de désobéissance civile ou de 
faire des actions plus directes, qui pour-
raient éventuellement avoir des change-
ments plus concrets. »

Les mouvements climatiques ont 
donc tout à gagner à communiquer en 
visant cette partie de la population : 
« Les jeunes sont l’élément clé en termes 
de mobilisation puisque, jusqu’ici, les 
manifestations et protestations étaient 

C omme beaucoup de mouve-
ments de contestation, XR 
et Youth for Climate sont 

présents sur les réseaux sociaux. Ils 
utilisent ce médium principalement 
pour communiquer à propos des ac-
tions qu’ils mènent sur le terrain, en 
créant des événements sur Facebook 
notamment. Twitter et Instagram sont 
aussi des incontournables. Plus spécifi-
quement, Youth for Climate commu-
nique également via des applications 
comme Discord, WhatsApp ou encore 
par mail. Selon Julie Schümmer, « les 
mails sont plus formels et servent à at-
teindre des personnes de différentes orga-
nisations. WhatsApp permet de commu-
niquer en temps réel pendant les actions 
ou lorsqu’une réponse rapide est requise. 
Discord permet d’avoir un endroit où 2

XR et Youth for 
Climate : les 
présentations
Le mouvement Extinction 
Rebellion (XR) est créé en mai 
2018 au Royaume-Uni, mais 
prend de l’ampleur et devient 
international au fil des mois. 
En Belgique, c’est à partir du 
début de l’année 2019 que XR se 
développe. Il se décrit comme un 
mouvement social, mais qui veut 
aller au-delà des revendications 
climatiques (en demandant une 
démocratie plus directe par 
exemple). Il part de trois constats 
avec, premièrement, les faits 
scientifiques catastrophiques. 
En effet, selon le dernier 
rapport du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (Giec), 
plus de trois quarts de la 
planète sont exploités par les 
humains, et la température 
moyenne a augmenté de 
0,87 °C. Ensuite, selon XR, le 
système politique actuel, qui 
comporte des verrous à différents 
niveaux, empêche l’action 
radicale et rapide. Et enfin, la 
désobéissance civile de masse 

apporte, selon ce mouvement, 
de réels changements. Et de 
citer l’exemple de Rosa Parks : en 
refusant de céder son siège à une 
personne blanche, elle commit un 
acte de désobéissance civile qui 
aura marqué les esprits et changé 
l’Histoire. Ce n’est qu’un exemple 
parmi d’autres.
Youth for Climate est un 
mouvement apolitique fondé par 
Anuna de Wever et Kyra Gantois. 
Son but est d’envoyer un signal 
clair au prochain gouvernement : 
il devra être « climatique ». Pour 
le mouvement, « la politique 
climatique actuelle, tant locale, 
nationale qu’internationale, n’est 
pas assez ambitieuse et ne peut 
pas nous offrir un bon avenir ». 
Il a donc comme revendication 
principale l’inaction du 
gouvernement face à la situation 
climatique actuelle, qui est trop 
souvent reléguée au second 
plan. La mobilisation est alors 
primordiale afin de faire bouger 
les choses, et ce le plus vite 
possible. Pour Youth for Climate, 
ce n’est pas à eux de trouver des 
solutions, mais ils espèrent que 
l’expertise, trop souvent ignorée, 
d’experts climatiques sera prise 
en compte.
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climat, organisées chaque jeudi de-
puis le mois de janvier 2019 et ayant 
mobilisé beaucoup de jeunes. Le 
15  mars 2019 a eu lieu la première 
« Global Strike for Future ». Près de 
30.000 jeunes s’étaient mobilisés afin 
de faire entendre leurs revendications 
concernant la situation climatique ac-
tuelle et ses conséquences futures. Ce 
jour-là, des marches se sont organi-
sées un peu partout en Belgique, no-
tamment à Anvers, Mons et Louvain-
la-Neuve. La deuxième grève date du 
24 mai et fêtait les 19 semaines consé-
cutives de marches hebdomadaires. 
Environ 7.500 personnes ont été ma-
nifester dans les rues. Youth for Cli-
mate avait aussi appelé les syndicats à 
se joindre à eux.

Plusieurs activistes se sont rassem-
blés lors d’une action-surprise au 
Parlement européen le 19 novembre 
2019. Environ 40 personnes sont ve-
nues demander aux membres du Par-
lement de prendre en considération 
les enjeux climatiques lors de l’élabo-
ration de la Commission européenne. 
La mobilisation la plus récente s’est 
déroulée le vendredi 6 mars dernier. 
À 14 h, les manifestants, qui avaient 
comme point de rassemblement la 
gare Centrale, se sont mis en marche 
pour rejoindre le Cinquantenaire, en 
passant entre autres par le quartier 
européen. Selon une estimation de 
la police, 3.400 participants seraient 
allés manifester, accompagnés de la 
jeune Suédoise Greta Thunberg.

Les actions de Youth for Climate 
sont internationales. Lors des « Glo-
bal Strikes for Future », des jeunes de 
plus de 120 pays sont descendus dans 
les rues. Des événements ont été orga-
nisés dans différents pays d’Europe, 
comme la France, le Luxembourg, 
l’Allemagne ou encore l’Italie. L’Aus-
tralie, l’Ouganda et la Chine ont aussi 
connu des mouvements de mobili-
sation contre le dérèglement clima-
tique. •

voix ont cependant été étouffées par 
la musique qui a repris de plus belle, 
afin de diminuer l’ampleur de leurs 
revendications. Un autre rassemble-
ment avait déjà eu lieu dans les jardins 
du palais royal en octobre dernier. Le 
palais étant un lieu où il est interdit 
de manifester, la police est interve-
nue de manière assez musclée, et a 
gazé un professeur de l’UCL, Olivier 
De Schutter. À la suite de cet événe-
ment, une enquête a été ouverte.

Mais le mouvement œuvre aussi à 
l’étranger. Deux « Semaines internatio-
nales de la rébellion » ont déjà été orga-
nisées. Lors de la première, 33 pays ont 
été le berceau de divers mouvements 
de protestation, avec des actions dans 
80 villes. Lors de la deuxième, des villes 
telles que Berlin, Londres, Paris ont été 
touchées, particulièrement par le blo-
cage de certains lieux publics (centres 
commerciaux, places…).

INFOS ACTIONS  
YOUTH FOR CLIMATE

Youth for Climate est connu pour 
l’organisation des marches pour le 

perçues comme un acte “adulte”. Les 
jeunes pensaient qu’il fallait en connaître 
tout un rayon sur la politique ou le cli-
mat pour avoir une certaine légitimité 
à descendre dans la rue », souligne Julie 
Schümmer. Leur mobilisation, s’ajou-
tant à celle de leurs aînés, permet 
de faire plus de bruit et de peser plus 
lourd dans la balance. Ceux qui sortent 
dans les rues afin de faire entendre 
leurs revendications ne sont donc plus 
des cas à part, qui seraient en marge 
de la société, mais des citoyens lambda 
qui ont peur pour leur avenir. De plus, 
« cela rend le sujet plus actuel et donne du 
poids à l’urgence ».

On le voit, il existe bien une codé-
pendance entre communication et 
contestation. Pour Jean Sobczak, 
« sans la communication, la mobilisa-
tion ne fonctionne, en général, pas. Et si 
la mobilisation fonctionne, les médias la 
suivent et relaient ». Pour Julie Schüm-
mer, « si l’on conteste quelque chose sans 
le communiquer, alors il n’y aura pas 
d’impact et la situation n’aboutira nulle 
part ». Il y a donc nécessité d’entretenir 
ce que l’on pourrait appeler un « cercle 
vertueux », afin que la résonance soit 
maximale et que les résultats aient le 
plus d’impact.

XR : DES ACTIONS EN  
BELGIQUE ET À L’ÉTRANGER

XR n’est pas novice en termes d’action 
et de protestation. Le 18 janvier, à l’oc-
casion du Salon de l’auto à Bruxelles, 
une centaine d’activistes se sont mobi-
lisés. Ils demandaient une plus grande 
considération de l’urgence climatique 
dans le secteur de l’automobile, no-
tamment concernant les émissions de 
CO2. Certains se sont menottés à des 
voitures en exposition et du faux sang 
a été étalé sur certaines d’entre elles.

Lors d’un spectacle de son et lu-
mière ayant eu lieu sur la Grand-Place 
fin  2019, plusieurs membres étaient 
présents afin de lire à haute voix une 
« déclaration de rébellion ». Leurs 
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L e 12 octobre dernier, une action 
de désobéissance civile organi-
sée par le mouvement Extinc-

tion Rebellion s’est déroulée place 
des Palais et place Royale à Bruxelles. 
Olivier De  Schutter, professeur de 
droit à l’Université catholique de Lou-
vain et membre du Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels de 
l’ONU, y a été gazé par la police. Afin 
d’en savoir plus sur l’avis du principal 
intéressé concernant cet incident, et 
sur la désobéissance civile en général, 
nous lui avons posé quelques ques-
tions.

La désobéissance civile est une 
méthode d’action contestée. 
Comment la considérez-vous ?
La désobéissance civile fait partie des 
nombreuses manières par lesquelles 
l’opinion publique peut être inter-
pellée et les responsables politiques, 

influencés. La grande différence avec 
les manifestations ou pétitions, c’est 
que les personnes qui recourent à 
la désobéissance civile courent le 

risque de poursuites, y compris de 
poursuites pénales : en ce sens, elles 
« paient de leur personne », elles ac-
ceptent de se mettre en danger, et 

cela ne peut que renforcer le poids 
de leurs revendications, car le public 
comprend que, si une personne ac-
cepte ce risque, c’est que sa conviction 
est forte.

Pourquoi est-elle un bon moyen 
de révolte selon vous ?
Il faut distinguer deux modalités de 
la désobéissance civile. La première, 
c’est la violation délibérée d’une lé-
gislation dont on dénonce l’iniquité 
et que l’on conteste en la violant : 
ce sont par exemple des objecteurs 
de conscience qui refusent de par-
tir pour la guerre, des femmes qui 
affirment avoir subi une interrup-
tion volontaire de grossesse dans un 
État où cela est illégal, les partisans 
de Gandhi qui bravent l’interdiction 
de recueillir le sel pour protester 
contre le régime de la colonie britan-
nique ou, encore, dans la lutte 

La désobéissance 
civile, un bon moyen 

de révolte ?
Interview d’Olivier De Schutter, professeur de droit à l’Université catholique 

de Louvain et membre du Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels de l’ONU. Propos recueillis par Isabelle Douchi.

ISABELLE DOUCHI 

« Si une personne 
accepte le risque 

de la désobéissance 
civile, c’est  

que sa conviction 
est forte »

« La présence 
en ligne est 

indispensable,  
car elle permet  

de mobiliser  
un maximum  

de personnes et  
au mouvement  

de prendre  
de l’ampleur »
JEAN SOBCZAK, DE XR
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WEB +
Lire et écoutez aussi  
« La désobéissance civile,  
un acte légitime ? » 
production Alter Médialab 
2018 : www.altermedialab.be

contre la ségrégation raciale aux 
États-Unis, des étudiants noirs qui 
occupent des places réservées aux 
Blancs… L’autre manière de recourir 
à la désobéissance civile, c’est de vio-
ler une règle afin de protester contre 
une politique que l’on conteste, mais 
qui demeure distincte de la règle 
que l’on viole : c’est ce que font les 
militants d’Extinction Rebellion, 
lorsqu’ils demandent une politique 
beaucoup plus forte de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, et 
sont prêts, pour faire passer leur mes-
sage, à braver des interdictions de la 
police. Cette seconde forme de déso-
béissance civile est moins forte sym-
boliquement, mais, quand d’autres 
canaux d’expression sont coupés ou 
inefficaces, je comprends que l’on 
puisse y avoir recours.

En octobre 2019, lors d’une 
manifestation d’Extinction 
Rebellion, vous avez été gazé 
par un policier. Quelles ont 
été votre première pensée et 
votre première réaction face 
à l’attitude de la police envers 
vous, et envers les autres 
manifestants ?
Je pense que ce geste du policier qui, 
à bout portant, m’a aspergé de gaz au 
poivre est très inquiétant. Il y avait 
sur cette place des familles, des en-
fants en bas âge, beaucoup de jeunes 
d’une vingtaine d’années. Ils pro-
testent contre l’inertie des politiques. 
On leur répond en leur envoyant 
des chiens, des canons à eau, des 
gaz lacrymogènes… Quels citoyens 
formons-nous ? Quel est le message 
envoyé à la génération qui vient ? Poli-
tiquement, cette réaction est extraor-
dinairement décevante et totalement 
contre-productive. Le moins que l’on 
aurait pu attendre du bourgmestre 
Philippe Close, c’est qu’il vienne sur 
place, pour parlementer, écouter, 
comprendre la désespérance des gens.

parviennent à interpeller l’opinion. 
Sans ce risque, le poids de leur mes-
sage s’en trouvera nettement amoin-
dri.

Un mouvement tel qu’Extinction 
Rebellion peut-il vraiment, par des ac-
tions de désobéissance civile notam-
ment, produire un réel changement 
des mentalités et faire en sorte que de 
réelles mesures soient prises ?

Seul, certainement pas. Une plura-
lité de modes d’action est souhaitable. 
L’important évidemment, c’est que 
l’on ne choisisse pas des modalités 
d’action qui divisent ou risquent de 
détourner les gens du combat pour 
le climat. C’est pourquoi il faut abso-
lument éviter toute violence, sur les 
personnes comme sur les biens, et de-
meurer dans une désobéissance sym-
bolique, c’est-à-dire non violente.

Quelques mois se sont passés 
depuis les événements. Avec 
du recul, pensez-vous que les 
choses auraient pu se passer 
différemment, et auriez-vous agi 
d’une autre manière ?
J’étais sur place à l’invitation des orga-
nisateurs pour prononcer un discours 
sur la non-violence, à l’occasion du 
150e  anniversaire de la naissance de 
Gandhi. Je n’ai jamais pu prononcer 
ce discours. Comme beaucoup, je 

me suis trouvé pris au piège, on m’a 
repoussé au moment où je voulais 
sortir de la place, lorsque la police 
a commencé à fermer les issues. Et 
c’est alors que je tentais de parlemen-
ter avec la police, après avoir vu une 
jeune fille se faire violemment traîner 

Les jeunes sont-ils l’avenir 
en termes de mobilisation, et 
principalement sur la question 
climatique ?
Les impacts des changements cli-
matiques seront principalement 
éprouvés, dans nos pays, à partir des 
années 2030. Donc oui, les jeunes ont 
des raisons de dire leur inquiétude : 
ils comprennent, comme nous le 
comprenons tous intuitivement, que 
la question climatique n’est pas trai-
tée comme l’urgence qu’elle consti-
tue pourtant, parce que les politiques 
sont d’une autre génération, pour qui 
cette menace est en quelque sorte 
moins perceptible – plus abstraite. 
Pour moi, que la perspective des 
ruptures climatiques terrorise, cette 
mobilisation des jeunes, c’est une 
grande source d’espoir. Mais je crains 

par terre, que l’on m’a aspergé de gaz 
au poivre. Je suis heureux d’avoir été 
là, car je comprends mieux mainte-
nant ce que ressentent les jeunes qui 
dénoncent cette absence d’écoute.

Selon vous, le comportement 
de la police joue-t-il un rôle 
important dans le déroulement 
d’une action et sur ses 
répercussions (notamment en 
portant préjudice au message 
porté lors d’une action) ?
La réaction de la police était claire-
ment disproportionnée et injusti-
fiable. Mais ces policiers, jeunes pour 
la plupart, sont comme nous : ils vont 
subir, eux aussi, les ruptures clima-
tiques, ils ont eux aussi des enfants. 
Il me semble que l’usage abusif des 
moyens d’intervention ne peut s’expli-
quer que par une sorte de condition-
nement qu’ils ont subi. On a dû leur 
dire, j’imagine, que les gens réunis 
par Extinction Rebellion étaient de 
dangereux extrémistes, décidés à 
créer le plus de désordre possible. Les 
responsabilités sont politiques, plus 
qu’opérationnelles.

Pour vous, certaines choses 
devraient être changées en 
matière de désobéissance civile ?
Une jurisprudence timide émerge, 
qui reconnaît que la réaction de la so-
ciété face à ce type d’infractions doit 
tenir compte des motifs que pour-
suivent celles et ceux qui recourent à 
la désobéissance civile, au nom d’une 
certaine conception de l’intérêt géné-
ral. On l’a vu par exemple en France 
face à des poursuites de protestataires 
qui, symboliquement, ont enlevé des 
portraits du président Macron dans 
des édifices publics. C’est intéressant, 
mais en un sens c’est contradictoire, 
car c’est justement parce qu’elles 
courent le risque de sanctions, et 
l’assument, que les personnes qui 
recourent à la désobéissance civile 

la dissociation d’avec le combat poli-
tique, et je redoute une fragmentation 
de plus en plus grande entre celles et 
ceux qui manifestent dans les rues, 
d’une part, et les décideurs politiques, 
d’autre part, qui sont censés les repré-
senter. Je vais consacrer toutes mes 
forces, dans les années qui viennent, 
à éviter que ce gouffre ne se creuse. 
Car, pour la santé de nos démocraties, 
ce serait une grave menace. •

« On leur répond 
en leur envoyant 

des chiens, 
des canons à 
eau, des gaz 

lacrymogènes… 
Quels citoyens 
formons-nous ? 

Quel est  
le message envoyé  

à la génération  
qui vient ? »

« Cette mobilisation des jeunes, c’est  
une grande source d’espoir. Mais je crains  
la dissociation d’avec le combat politique,  
et je redoute une fragmentation de plus 
en plus grande entre celles et ceux qui 
manifestent dans les rues, d’une part,  

et les décideurs politiques, d’autre part. »

https://www.altermedialab.be/storyslider/la-desobeissance-civile-un-acte-legitime/
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puisqu’elles sont cagoulées. Le but 
de cette technique est de permettre 
à des personnes de sortir du cortège 
durant une manifestation pour faire 
une action directe et de les protéger 
des charges policières. L’idée du black 
bloc, c’est la solidarité.

AML : Votre avis sur l’usage de la 
violence ?
BZ : Ce n’est pas la violence telle qu’elle 
est prise dans les sciences politiques 
comme la grande question : est-ce que 
le changement requiert de la violence 
ou pas ? En fait, la violence chez moi, 
elle est le point de départ. Il y a vio-
lence. Et donc comment on fait avec ça, 
comment on change la situation à par-
tir d’une situation qui est violente in-
trinsèquement ? Dans ce sens-là, oui ça 
a tout avoir avec le changement, mais 
c’est un point de départ plutôt qu’un 
outil. Ce n’est pas un outil. Elle est là, la 
violence, qu’on le veuille ou non.

AML : Qu’est-ce que l’anarchie ?
BZ : Je n’ai jamais travaillé sur les doc-
trines politiques de l’anarchie. Quand 
j’entends le mot anarchie, pour moi, 
c’est un système de pensée dans le-
quel l’État est remis en question. […] 
L’anarchie est extrêmement utile et 
indispensable dans notre réflexion 
sur l’État, sur l’ensemble de l’appareil 
pour gouverner. Pour moi, c’est ça, 
c’est la remise en question de l’État. 
L’anarchie, ce n’est pas la négation du 
pouvoir. […] Le pouvoir, il est là, mais 
il est régulé autrement. […]

AML : Qu’est-ce que l’engagement ?
BZ : L’engagement est un terme que je 
n’aime pas beaucoup parce que c’est à 
nouveau un terme qui juge. […] Une 
des choses que je trouve très impor-
tante et qui a un lien avec l’engage-
ment, c’est de reconnaître la spécifi-
cité du militant ou de l’activiste. Je 
trouve qu’on doit quand même faire 
la différence pour honorer et montrer 

Zoom sur la révolte
Retranscription d'une émission qui interroge et décrypte le sens et les moyens 

de la révolte chez les jeunes. Désobéissance civile, action directe, anarchie, 
violence, engagement, black bloc, comment amorcer un changement ? 

UNE ÉMISSION RADIO PRÉPARÉE EN CONFINEMENT PAR NICOLE GUALTEROS URREA, LUCE 
GULDEMONT, HARRISON MANDAKA, BERENICE HAMZA , JOACHIM GALOUL, SYLVAIN POIVRE…  
ET AVEC LES ÉCLAIRAGES DE BÉNÉDICTE ZITOUNI, PROFESSEURE À L’UNIVERSITÉ SAINT-LOUIS.

désobéissance civile. Ce sont des gens 
qui résistent contre un régime qui est 
criminel et qui est totalement injuste. 
Et qui se donne les moyens d’arrêter la 
machine. L’action directe, c’est mettre 
son corps et sa vie, très souvent, à tra-
vers les roues de la machine ou de des-
truction qu’il y a. C’est rendre impos-
sible la prise d’une machine sur nos 
corps, sur nos vies, sur notre intimité. 
C’est prendre tous les moyens possibles 
et imaginables pour arrêter cette des-
truction qui est en train de se faire.

AML : C’est quoi le black bloc ?
UNE ACTIVISTE BLACK BLOC : 
Tout d’abord, je voudrais dire que 
j’en ai marre d’entendre que les black 
blocs sont un mouvement, un courant 
de pensée qui réunirait des gens. Pas 
du tout, le black bloc, ce n’est pas un 
mouvement, il s’agit d’une tactique de 
manifestation spontanée qui se forme 
dans les cortèges. C’est un agrégat 
de personnes qui ne font pas partie 
d’un même spectre politique et qui 
vont se former de manière anonyme 

davantage le travail de militance et 
d’activisme. […] Plutôt que d’être tout 
le temps à demander : est-ce que t’es 
engagé, t’es pas engagé ? Explorer les en-
gagements pris par les uns et les autres, 
c’est là où l’on va essayer d’y croire, faire 
bouger les choses, mais aussi accepter 
les différences des uns et des autres. 
Donc, c’est une réelle question.

AML : Qu’est-ce que la révolte ?
BZ : La révolte, c’est un très beau 
terme puisque, quand on est révolté, il 
y a quelque chose d’un cri de colère : 
ça suffit ! Pour moi, il y a de ça. Qui 
est donc autre chose que de se mobi-
liser pour une cause ou militer. Mais 
dans la révolte, ce que je trouve assez 
joli, c’est que ça met au premier plan 
le refus. Et alors au deuxième plan 
évidemment, c’est qu’on sort, on va 
quelque part dans l’espace public, 
qu’on acte ce refus. Mais il y a ce re-
fus, qui est assez réjouissant quand 
même. C’est dire : « Non, stop ! »

AML : Pour finir cette émission, 
nous vous laissons méditer sur 
un extrait du film Le dictateur 
de Charlie Chaplin, puisque nous 
sommes les adultes de demain 
et qu’il nous reste peut-être, et 
même certainement, un monde à 
changer.
« Je suis désolé, mais je ne veux pas être em-
pereur, ce n’est pas mon affaire. Je ne veux 
ni conquérir ni diriger personne. Je vou-
drais aider tout le monde dans la mesure 
du possible. Nous voudrions tous nous ai-
der si nous le pouvions. Les êtres humains 
sont ainsi faits. Nous voulons donner le 
bonheur à notre prochain, pas lui donner 
le malheur. Nous ne voulons pas haïr ni 
humilier personne. Chacun de nous a sa 
place. Et notre terre est bien assez riche, 
elle peut nourrir tous les êtres humains. 
Nous pouvons tous avoir une vie belle et 
libre, mais nous l’avons oublié. L’avidité 
a empoisonné l’esprit des hommes, a bar-
ricadé le monde avec la haine, nous a fait 

sombrer dans la misère et les effusions de 
sang. Nous avons développé la vitesse 
pour nous enfermer en nous-mêmes. Les 
machines qui nous apportent l’abondance 
nous laissent dans l’insatisfaction. Les 
avions, la radio nous ont rapprochés les 
uns des autres. Ces inventions, nous trou-
verons leur vrai sens que dans la bonté 
de l’être humain, que dans la fraternité, 
l’amitié et l’unité de tous les hommes. Je 
dis à tous ceux qui m’entendent : “Ne 
désespérez pas !” Le malheur qui est sur 
nous n’est que le produit éphémère de l’avi-
dité, de l’amertume de ceux qui ont peur 
des progrès qu’accomplit l’humanité. Mais 
la haine finira par disparaître et les dicta-
teurs mourront, et le pouvoir qu’ils avaient 
pris au peuple va retourner au peuple. Et 
tant que des hommes mourront pour elle, 
la liberté ne pourra pas périr. Il faut tous 
nous unir, il faut tous nous battre pour un 
monde nouveau. Un monde humain qui 
donnera à chacun l’occasion de travailler, 
qui apportera un avenir à la jeunesse et à 
la vieillesse, la sécurité. Ces brutes vous ont 
promis toutes ces choses pour que vous leur 
donniez le pouvoir. Ils mentaient. Ils n’ont 
pas tenu leurs merveilleuses promesses. 
Jamais ils ne le feront. Les dictateurs s’af-
franchissent en prenant le pouvoir, mais ré-
duisent en esclavage le peuple. Alors, bat-
tons-nous pour accomplir cette promesse ! 
Il faut nous battre pour libérer le monde, 
pour renverser les frontières et les barrières 
raciales, pour en finir avec l’avidité, la 
haine et l’intolérance. Il faut nous battre 
pour construire un monde de raison, un 
monde où la science et le progrès mèneront 
tous les hommes vers le bonheur. Soldats, 
au nom de la Démocratie, unissons-nous 
tous ! » 

Le dictateur de Charlie Chaplin •

ALTER MÉDIALAB : Comment 
percevez-vous la désobéissance 
civile ?
BÉNÉDICTE ZITOUNI : Elle me 
pose problème, cette notion de déso-
béissance civile, parce qu’elle met en 
scène un citoyen qui serait à charge 
de décider s’il obéit ou désobéit. Or, 
quand des citoyens, des communautés, 
des mouvements, des gens se mettent 
en lien et en réseau, ils mettent en 
place une résistance. On est donc plus 
proche de l’action directe que de la 
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les habitants du kot en termes d’habi-
tudes de consommation ou de style 
de vie, il n’en demeure pas moins for-
tement conseillé d’adopter un mode 
de vie plus en phase avec les valeurs 
mises en avant. Comme l’explique 
Marie Van der Loos, « les colocataires de 
l’écokot sont tous des gens sensibilisés aux 
questions d’environnement : la moitié est 
végétarienne et on fait tous attention à 
notre consommation, même si on pourrait 
aller plus loin pour faire correspondre nos 
actes à nos idées ». Certains d’entre eux 
fabriquent leur dentifrice ou déodo-
rant de manière artisanale. Le mode de 
vie zéro déchet est mis en avant, ainsi 
que l’adoption du végétarisme. La sen-
sibilisation à des méthodes d’achats  
ecofriendly est également prônée, 
comme le simple fait d’aller faire ses 
courses au marché des Tanneurs, situé 
dans le centre de Bruxelles et qui pro-
pose une alimentation bio de saison et 
en vrac, ou de s’approvisionner auprès 
des producteurs locaux, situés à maxi-
mum 60 km de l’écokot.

Concernant les activités proposées 
aux étudiants, « notre façon de travailler 
se fait toujours autour de thèmes, précise 
Marie : le plus récent tournait autour de 
l’industrie vestimentaire, illustré par un 
film, River Blue, de David McIlvride. 
Autour de chaque thème, on essaie de 
toucher des gens avec des actions diffé-
rentes ». Ici une initiation au shopping 
vestimentaire de deuxième main, là 
des ateliers d’ordre pratique ou encore 
des conférences, comme ce fut le cas 
lors du cycle d’activités sur le végéta-
risme/véganisme et son impact éco-
logique. L’écokot organise également 
des fêtes « pour le côté fun, puisque, vu 
qu’on relance le KAP, il faut aussi veiller 
à être plus visible. On avait aussi envie 
de montrer qu’il est tout à fait possible de 
faire des fêtes sans faire des montagnes de 
déchets, de gobelets en plastique, etc. », 
argumente Marie, la cofondatrice du 
projet. La pluralité des campagnes 
de sensibilisation offertes par le kot a 

L’écokot Saint-Louis, 
l’écologie étudiante… 

et militante
La question des initiatives citoyennes pour la défense du climat  

et de l’environnement est au cœur des préoccupations. Comment 
réagissent les jeunes, hier encore mobilisés dans la rue clamant haut  

des revendications et demandant des garanties pour leur avenir ?  
Pour mettre en lumière leurs attentes jusqu’ici déçues, coup de projecteur 

sur une initiative originale : l’écokot Saint-Louis.

RAFAËL RIFFLET

résidence universitaire pas tout à fait 
comme les autres : l’écokot de l’Univer-
sité Saint-Louis.

Le concept d’écokot est intéressant 
à plus d’un titre et certainement de 
par la simplicité qui entoure le dispo-
sitif. Il s’agit d’une structure au sein 
des logements proposés par l’Uni-
versité Saint-Louis qui s’est donné 
pour thème la protection de l’envi-
ronnement, à l’instar des nombreux 
autres kots à projets (KAP) existant 
sur les campus universitaires belges. 
L’écokot Saint-Louis compte cinq 
personnes et est relié de manière in-
formelle aux autres écokots, notam-
ment ceux situés à Mons, Namur, 
Liège ou Louvain-la-Neuve. Ayant 
connu des épisodes moins heureux 
par le passé, cette structure a été rani-
mée par deux étudiantes, Marie Van 
der  Loos et Pauline de  Wae, dans le 
courant de l’année 2018 avec l’aide de 

l’administration universitaire. Pour 
elles, cela sonnait comme une évi-
dence : « Le fait qu’il n’y avait plus de 
kot engagé dans la défense de l’environ-
nement, c’était absurde. » Le but étant 
de sensibiliser la communauté étu-
diante à leur cause, « s’est ensuivie une 
phase de recrutement d’étudiants intéres-
sés à nous rejoindre, avec pour l’anecdote 
des posters horribles avec nos bobines 
dans des pommes, et, du coup, on a assez 
vite pu intéresser des étudiants parce que 
l’envie était là : il manquait juste une 
impulsion ».

DEDANS ET DEHORS
L’écokot Saint-Louis poursuit deux 
objectifs : l’un concerne la vie au sein 
du kot lui-même et l’autre porte sur 
les activités proposées par le collectif 
à l’ensemble de la communauté étu-
diante. S’il n’y a pas de règles de vie à 
proprement parler obligatoires pour 

pour but de toucher une multiplicité 
de strates du monde étudiant. Ayant 
souvent commencé leur action de 
sensibilisation au sein de leur propre 
famille, les promoteurs de l’écokot 
sont en effet conscients des différents 
degrés de prise de conscience auxquels 
ils sont confrontés dans leur activité, 
d’où la grande variété d’approches.

L’ÉCOKOT  
COMME FACILITATEUR

Au-delà des intentions, comment ap-
préhender les résultats concrets pour 
cette approche « grass roots » ? Les 
témoignages de participants plus ou 
moins réguliers aux ateliers proposés 
par l’écokot donnent le ton. Si le KAP 
semble bien maîtriser sa communica-
tion et parvient à se faire connaître 
et reconnaître dans la communauté 
étudiante, les avis sont plus mitigés 
quant à l’efficacité de son action. Là 
où le bât blesse, c’est sans doute dans 
la capacité des membres de l’écokot à 
attirer vers eux des individus peu ou 
pas sensibilisés à la problématique. En 
effet, si, selon leur vision, la conscien-
tisation du plus grand nombre repré-
sente une priorité, il semble difficile 
de cibler large avec les moyens à leur 
disposition. Marie reconnaît d’ailleurs 
volontiers que « parfois on tombe sur des 
gens mieux renseignés que nous ».

Par contre, les étudiants qui parti-
cipent aux activités ont généralement 
un aperçu positif de l’expérience : 
« Les activités sont souvent sympas et 
les thèmes sont à chaque fois bien choi-
sis. On parle de choses concrètes dans un 
cadre agréable », témoigne Marie-Pierre 
De  Groote, étudiante en droit. Les 
participants sont également récom-
pensés par toute une série de connais-
sances d’ordre pratique et réalisées sur 
mesure. Le fait de motiver les partici-
pants à mieux se nourrir ou plus glo-
balement d’offrir une forme de déclic 
pour des individus hésitant encore 
à faire le pas constitue des avancées 

notables de ce genre d’atelier. Comme 
le relève Ashenta Trigo Teixeira, étu-
diante en sciences politiques, « après 
ma première année passée en Belgique 
durant laquelle j’avais adopté le mode 
de “surconsommation” généralement 
répandu ici, j’ai fait le choix de faire évo-
luer mes habitudes de consommation. 
Par exemple je n’achète plus de vêtements 
en grande surface, mais plutôt en fripe-
rie. Après, ça ne convient pas à tout le 
monde : chacun son rythme et son souhait, 
avec ce que l’on veut changer ». Devant 
l’aspect potentiellement dantesque de 
certains changements de style de vie, 
l’écokot tente de se placer en tant que 
facilitateur.

Plus fondamentalement, ce qui di-
verge sans doute dans le chef des parti-
cipants, c’est l’appréhension de la por-
tée de ce type d’initiatives. Si tous sont 
convaincus du bien-fondé de ce genre 
d’initiatives, il convient cependant de 
distinguer ceux qui considèrent qu’en 
tant que citoyens, il s’agit de « voter 
avec ses pieds », c’est-à-dire influencer 
le gouvernement par une conscientisa-
tion de masse afin d’inciter une forme 
de révolution des consciences par le 
bas. Un tel mouvement passe par le 
biais de l’éducation pour faire évo-
luer les attentes de la société dans son 
ensemble. D’autres estiment que c’est 
au gouvernement d’agir en suivant 
une logique de prise de décision des-
cendante (top-down) pour diminuer à 
court terme notre empreinte carbone, 
quitte à précéder l’évolution des men-
talités. Pour Thomas Pirotte, étudiant 
en sciences politiques, « nous sommes 
actuellement dans un système hiérarchisé, 
cannibale et écologiquement destructeur : 
l’urgence est d’instaurer d’autres normes, 
plus éthiques, moins inégalitaires et sur-
tout pérennes pour la planète ». Une étu-
diante s’est pour sa part interrogée sur 
le droit qu’elle avait encore, éthique-
ment parlant, d’amener des enfants 
dans ce monde au vu des perspectives 
d’avenir. •

L ’année  2019 a vu la politisation 
d’une tranche jusque-là plutôt 
discrète de la population belge 

qui s’est cristallisée autour de la problé-
matique du climat : en effet, les jeunes 
sont descendus dans la rue pour clamer 
leur inquiétude quant à l’efficacité des 
politiques menées pour lutter contre 
le réchauffement climatique. Si dans 
l’ensemble le monde politique a répon-
du positivement à cette mobilisation, 
pour nombre de ces jeunes, comme 
Marie, cofondatrice de l’écokot Saint-
Louis, cet espoir et cette foi placés dans 
le politique ont été déçus. En effet, 
si la Belgique prend certains engage-
ments pour garantir à ses citoyens un 
environnement sain, une bonne par-
tie de ces jeunes activistes s’indigne de 
la lenteur du processus, ainsi que des 
incohérences qui restent légion. Pour 
en savoir plus sur les attentes et les es-
poirs de ces jeunes, visite au sein d’une 
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familial est un élément central et la crise 
au niveau de l’emploi ne vient pas faci-
liter la situation de certains jeunes. Le 
rapport aux études évolue également, 
l’ULB n’a jamais eu autant d’étudiants 
que cette année. Donc le nombre d’étu-
diants concernés par ces situations de pré-
carité augmente », poursuit l’assistant 
social. Une recherche réalisée en 2018 
par Kacimi Imène, en collaboration 
avec l’Association pour la solidarité 
étudiante en Belgique (ASEB), montre 
que le logement, l’alimentation et 
l’isolement dû à une rupture familiale 
font partie des nombreuses raisons de 
cette précarisation des étudiants.

La dernière étude de la Fédération 
des CPAS de l’Union des villes et 
communes de Wallonie (Radioscopie 
2020 des politiques d’insertion menées 

La précarité 
étudiante, un fléau 

sans frontières
Le 8 novembre, un étudiant lyonnais s’immole afin de dénoncer  

la situation financière difficile des étudiants. Son geste choque et mobilise 
immédiatement les communautés estudiantines française et belge  

et relance le débat sur la précarité étudiante.

MAISSA MZOUKI

de la FEF, ce geste est la traduction 
des difficultés financières des étu-
diants européens en général. D’après 

la présidente, l’enseignement est un 
droit qui doit s’accompagner de celui 
de pouvoir mener une vie décente : 
« Beaucoup d’entre nous ont du mal à se 
nourrir et mangent des pâtes, on a rendu 
cette situation presque normale parce 
qu’ils sont étudiants. Il faut casser cette 
image. »

DE PLUS EN PLUS  
DE JEUNES EN DIFFICULTÉ

La FEF estime le coût d’une année 
académique entre 8.000 et 12.000  € 
et fait le parallèle avec une précarisa-
tion dans la société entière, rendant 
impossible le soutien financier pour 
certaines familles. Selon Alain B., 
un assistant social qui travaille dans 
un CPAS bruxellois et qui traite les 
demandes des étudiants, « le soutien 

dans les CPAS wallons) révèle que 33 % 
des bénéficiaires de ces CPAS pro-
viennent de la catégorie d’individus de 
18 à 24 ans. Ces demandes d’étudiants 
pour un revenu d’intégration (RI) ont 
en effet explosé dans les CPAS. C’est 
aussi le cas à Bruxelles. 

LES AIDES MISES EN PLACE, 
DÉRISOIRES OU RÉELLEMENT 

UTILES ?
Plusieurs aides sont mises à la dispo-
sition des étudiants, que ce soient les 
allocations d’études, les bourses, les 
aides au logement, etc. Le montant 
des allocations d’études se calcule en 
prenant en compte plusieurs com-
posantes telles que l’ensemble des 
revenus des membres du ménage de 
l’étudiant, le nombre de personnes à 

charge, le fait de loger dans un kot ou 
non et enfin le fait de bénéficier d’allo-
cations familiales. Dans le cas où un 
étudiant ne répond pas à ces critères, 
il existe un second type d’allocations 
d’études, dit forfaitaire, qui accorde 
à l’étudiant, s’il réunit une série de 
conditions, l’allocation la plus favo-
rable. Le montant final varie selon le 
dossier, la situation et la législation en 
cours, entre 400 et 5.000 €.

Pourtant, estime Alain B., elles sont 
trop peu élevées pour vivre décem-
ment avec les montants alloués, sur-
tout dans une ville comme Bruxelles. 
« On doit payer un loyer pour un loge-
ment ou un kot, de quoi manger, s’ha-
biller, se soigner. » L’avis de la FEF est 
similaire : pour Chems Mabrouk, 
les budgets alloués aux CPAS et 

E n novembre dernier, une petite 
centaine d’étudiants manifes-
taient à Bruxelles, devant le 

siège du gouvernement de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles : « Plus de fric 
pour l’enseignement public », « jeunesse 
en galère, marre d’être précaire », « étu-
dier est un droit que l’on ne négociera 
pas », tels étaient quelques-uns des 
slogans scandés dans le froid par les 
étudiants présents. Soutenus par la Fé-
dération des étudiants francophones 
(FEF), les manifestants exigent plus 
d’aides de la part de la FWB, compé-
tente en matière d’enseignement supé-
rieur. Cette mobilisation se déroulait 
quelques jours après l’immolation 
en France d’Anas K, étudiant lyon-
nais, posant ainsi un geste désespéré. 
Selon Chems Mabrouk, présidente 2

« Le nombre 
d’étudiants 

concernés par 
ces situations 
de précarité 
augmente » 

ALAIN B., UN ASSISTANT 
 SOCIAL AU SEIN D’UN CPAS 

BRUXELLOIS

«  Les enveloppes budgétaires  
pour ces allocations d’études doivent être 
augmentées afin de pouvoir distribuer 

plus de bourses. » 
CHEMS MABROUK
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mais avant, il faut établir un projet 
individualisé d’intégration sociale 
(PIIS), soit un contrat liant l’usager et 
le CPAS, qui prévoit certaines condi-
tions à l’octroi du revenu d’intégra-
tion. Pour un étudiant, par exemple, 
il doit réussir ses sessions d’examens et 
prouver qu’il a envie de réussir. Ceux 
qui ne peuvent pas profiter du RI ou 
qui n’entrent pas dans les critères de 
bourse sont envoyés vers des associa-
tions afin d’être aidés. Ce sont ceux 
dont les revenus du ménage, le salaire 
du ou des parents, sont trop élevés.
Alain B. déclare : « Fatalement, en cas 
de salaire élevé, les ressources à prendre 
en considération empêchent l’octroi 
d’un complément aux jeunes. » Yannis 
Bakhouche, président de l’ASEB, four-
nissant une aide alimentaire aux étu-
diants, témoigne : « On travaille avec 

l’institution. Pour Chems Mabrouk, il 
faut mettre en place des mesures pour 
pouvoir venir en aide à tout le monde, 
car « ça montre l’état critique de la si-
tuation, notamment le financement du 
CPAS et l’état de précarité des jeunes ».

LES CHANGEMENTS  
NÉCESSAIRES

Afin de lutter contre cette précarité, 
le système doit évoluer et, pour ce 
faire, la FEF réclame plusieurs choses : 
tout d’abord, la réduction des frais 
d’inscription à 175 €, au lieu des 835 
réclamés actuellement, le refinance-
ment des allocations d’études pour 
lutter contre la précarité étudiante, le 
remboursement des frais de matériel, 
mais aussi, comme l’évoque Chems 
Mabrouk, la création de logements 
publics accessibles aux étudiants à des 

les services sociaux qui font ce boulot et 
nous envoient des étudiants en difficulté 
qui ne correspondent pas aux conditions 
d’aides financières. » Il évoque tout de 
même la difficulté à faire venir des 
jeunes qui ont peur d’être stigmati-
sés en se rendant dans leurs épiceries 
sociales.

LE MANQUE  
DE COMMUNICATION  

POINTÉ DU DOIGT
Bien que des aides soient proposées, 
elles sont pour la plupart méconnues 
du grand public. Pour les associations 
étudiantes, le nœud du problème 
est le manque de communication de 
la part des services sociaux, Yannis 
Bakhouche explique que « les étudiants 
ne sont pas bien informés et ce manque 
de communication a des conséquences, 

prix raisonnables ou encore le refinan-
cement plus général de l’enseignement 
supérieur. Selon l’ASEB, la thématique 
revient chaque année, il est nécessaire 
de trouver des solutions et de fournir 
des aides physiques directes. Le 17 no-
vembre prochain, dans le cadre de la 
Journée internationale des étudiants, 
la FEF organisera une manifestation 
d’envergure en invitant la société 
civile et les organisations internatio-
nales des étudiants européens à y par-
ticiper, car, « même si on se sent davan-
tage écoutés, l’enjeu consiste à créer une 
mobilisation suffisamment large pour 
qu’à un moment on soit obligé de nous 
entendre », conclut Chems Mabrouk. •

à l’administration responsable 
des allocations d’études ne sont pas 
suffisants pour couvrir les besoins : 
« Les enveloppes budgétaires pour ces 
allocations d’études doivent être aug-
mentées afin de pouvoir distribuer plus 
de bourses à plus de gens. Autre dif-
ficulté : le fait que dans certains cas le 
jeune qui introduit sa demande dépasse 
de 50 euros la limite ; il n’obtiendra pas 
la bourse, mais sa situation n’en sera 
pas moins précaire. Enfin, le manque de 
personnel rend les administrations sur-
chargées, c’est pourquoi certains jeunes 
doivent attendre plusieurs mois avant 
de toucher leur bourse. »

L’AIDE DU CPAS : LE REVENU 
D’INTÉGRATION

Alain B. explique qu’un jeune peut 
toucher un revenu d’intégration, 

telles que le décrochage universitaire et 
d’autres dérives ». Même écho du côté 
de la Fédération des étudiants franco-
phones (FEF) pour qui il existe une 
méconnaissance de l’existence même 
des allocations d’études et des bourses, 
liée à un manque de publicité (fortuite 
ou voulue) autour de ces aides. La so-
lution serait de prôner une meilleure 
information. Mais, selon l’assistant 
social Alain B., ce manque de commu-
nication se justifierait par la charge de 
travail administrative très importante 
qui s’ensuivrait, de par la gestion des 
dossiers et le suivi social. Il explique 
également que, dans le passé, un ex-
pert du vécu a préconisé la rédaction 
d’un fascicule reprenant les différentes 
aides disponibles pour les étudiants, 
mais que l’idée a vite été refusée, car la 
peur d’une demande accrue a refroidi 
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« La FEF réclame plusieurs choses : tout d’abord,  
la réduction des frais d’inscription à 175 €, au lieu 
des 835 réclamés actuellement, le refinancement des 
allocations d’études pour lutter contre la précarité 

étudiante, le remboursement des frais de matériel, mais 
aussi, comme l’évoque Chems Mabrouk, la création  

de logements publics accessibles aux étudiants à des prix 
raisonnables ou encore le refinancement plus général  

de l’enseignement supérieur. »
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de démissionner. Cette polémique a 
surtout permis à COMAC de prendre 
la parole au sujet des menaces et inti-
midations que le cercle subissait régu-
lièrement de la part des jeunes N-VA.

UN DROIT À L’ÉDUCATION 
POUR TOUS

Si le cercle cherche à éviter les polé-
miques, COMAC est présent sur bien 
des sujets qui suscitent des débats au 
sein de la société : par exemple récem-
ment, la ministre de l’Enseignement 
supérieur pour la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles, Valérie Glatigny (MR), 
voulait que des milliers d’étudiants 
précaires remboursent une aide finan-
cière qu’ils avaient reçue il y a deux 
ans. COMAC, tout comme la FEF, 
une autre fédération étudiante, s’est 
opposé à ce remboursement. Pour ce 
faire, COMAC a publié sur son site 
internet des arguments en faveur de 
l’annulation des demandes de rem-
boursement des aides reçues, comme 
le fait que la précarité étudiante soit 
en croissance ces dernières années et 
que le remboursement de ces aides les 
pousserait à arrêter leurs études par 
manque de moyens, ce qui a finale-
ment été avalisé par les autorités. Ce 
cercle étudiant s’est également engagé 
dans le débat pour la diminution du 
coût des études et plaide pour celle-ci 
afin de répondre à l’urgence sociale. 
Ce sont des sujets qui ont été au cœur 
du débat sociétal au cours des derniers 
mois, mais que COMAC a pris à bras-
le-corps.

De façon plus globale, le système 
éducatif dans notre pays empêche 
un certain nombre de jeunes de 
s’accomplir à travers les études. En 
effet, des études montrent que le ni-
veau de diplôme des parents exerce 
une inf luence considérable sur le 
futur de leurs enfants. Un jeune 
dont la mère n’a qu’un diplôme de 
primaire ou du secondaire a moins 

Quelle révolution 
pour le COMAC 

Saint-Louis ?
COMAC est un cercle communiste qui compte plus de 10.000 membres 

actifs en Belgique parmi la communauté estudiantine. Il prône un change-
ment radical marxiste de notre société. Mais préconise-t-il une révolution ? 
Réponses de cette organisation à travers ses idées et celles du président de 

ce cercle pour l’Université Saint-Louis, Hugo Sonck.

SOLINE PELLKOFER

COMAC, INITIATEUR OU  
VICTIME DES POLÉMIQUES ?

Contrairement à certains cercles étu-
diants politiques, COMAC se tient à 
l’écart des polémiques qui pourraient 

entacher leur image. Cependant, il 
n’est pas toujours possible d’y échap-
per. La dernière polémique en date 
liée à COMAC a été lancée en 2017 
par Dylan Vandersnickt, l’ancien vice-
président des jeunes N-VA : elle visait 
une étudiante de COMAC. Un mon-
tage photo a été publié représentant 
une des membres de COMAC VUB 
se faisant violer par des migrants, que 
Dylan Vandersnickt avait représen-
tés par divers « Pepe the Frog ». Cette 
grenouille est un symbole adopté par 
la droite nationaliste américaine. Le 
montage de l’ex-vice-président était 
accompagné d’un commentaire qui 
disait « #refugees welcome ». Rapide-
ment le montage a pris une certaine 
ampleur médiatique et a poussé le 
président des jeunes N-VA à réagir 
pour essayer d’apaiser la polémique, 
et Dylan Vandersnickt a été contraint 

de chance d’effectuer des études uni-
versitaires qu’un jeune dont la mère 
a un diplôme du supérieur de type 
universitaire. COMAC se donne 
pour mission de mettre fin à ces iné-
galités sociales. Par ailleurs, ce cercle 
voudrait parvenir à détruire le sys-
tème élitiste qui est au fondement 
du système de reproduction sociale. 
Aujourd’hui, il existe d’autres freins 
à l’accès à l’université que la repro-
duction sociale, tels que le coût des 
études supérieures. COMAC milite 
pour un enseignement de qualité 
accessible à toutes et à tous ainsi que 
pour un enseignement réellement 
gratuit à tous les niveaux.

COMAC ET LE CLIMAT
Le climat est un autre sujet dont tous 
les cercles politiques étudiants s’em-
parent. En effet, les derniers-nés de 
la génération Y ainsi que de la géné-
ration Z, dite génération silencieuse, 
sont baignés dans l’incertitude quant 
à l’avenir de la planète, depuis leur 
enfance pour les plus avertis et depuis 
leur adolescence pour les autres. Il ne 
fait aucun doute que ces deux généra-
tions sont conscientes de l’enjeu que 
représente le climat et sont à l’initia-
tive des marches pour le climat en 
Belgique mais aussi ailleurs dans le 
monde. COMAC propose des mesures 
pour limiter le réchauffement 

C OMAC est une organisa-
tion de jeunesse nationale 
bilingue du Parti du Travail 

de Belgique (PTB), présente dans les 
villes estudiantines de Belgique et qui 
rassemble des jeunes de 14 à 30  ans. 
Comme l’indique son acronyme, 
COMAC réunit ces jeunes autour de 
cinq idées : Changement Optimisme 
Marxisme Activisme Créativité. Ce 
cercle politique est le seul cercle à 
l’échelle nationale. Selon le président 
du COMAC Saint-Louis, Hugo Sonck, 
cela représente « un véritable casse-
tête administratif, mais qui en vaut 
la peine ». En effet, un cercle national 
implique une interaction entre ses 
membres francophones et néerlando-
phones, ce qui permet de prendre en 
compte les divers points de vue du 
nord et du sud du pays et ainsi d’élar-
gir les débats et réflexions. 2

Portrait 
Hugo Sonck
« D’UN SENTIMENT DE 
TRISTESSE À UN SENTIMENT 
DE RÉVOLTE »
Étudiant en 2e année de droit, 
Hugo Sonck, du haut de ses 
20 ans, est le président du cercle 
COMAC pour l’Université Saint-
Louis. Une mère professeure en 
secondaire, un père assistant 
social, c’est la sœur d’Hugo, 
qui travaille à la CSC, qui, la 
première, a rejoint COMAC. C’est 
grâce à elle qu’Hugo a appris 
l’existence de ce cercle politique 
estudiantin. En commençant 
l’université, Hugo s’y est engagé 
et, depuis près de cinq mois, 
il est membre du PTB. Le cas 
d’Hugo et de sa famille diffère 
un peu du schéma traditionnel 
de l’affiliation politique. En effet, 
les parents d’Hugo jusqu'à il y a 
peu n’étaient membres d’aucun 
parti politique malgré un suivi 
actif de la politique belge de 
par leur profession respective. 
Leur récente affiliation au PTB 

est liée aux échanges qu’ils ont 
eus avec leurs enfants qui les 
ont convaincus de suivre leur 
exemple.

LE CHOIX DE COMAC
Hugo a effectué sa scolarité dans 
une école où les inégalités étaient 
fortement présentes : « J’avais 
des amis qui vivaient dans des 
logements sociaux, d’autres dont 
les parents connaissaient des fins 
de mois difficiles. » Ces inégalités 
ont forgé les opinions d’Hugo 
et l’ont poussé vers COMAC. Par 
ailleurs, il souhaitait avoir une 
compréhension fine des causes 
des injustices. Aujourd’hui, Hugo 
parvient à formuler une réponse 
argumentée sur celles-ci : « Les 
injustices sont les conséquences 
des politiques antisociales mises 
en place depuis des années. 
La société dans laquelle nous 
vivons fait passer le profit de 
l’argent avant les besoins de sa 
population. » Cette affiliation 
à COMAC a provoqué un 
changement de paradigme chez 
lui : il est passé d’un sentiment 
de tristesse à un sentiment de 
révolte.

COMAC 
milite pour un 

enseignement de 
qualité accessible 
à toutes et à tous 
ainsi que pour 

un enseignement 
réellement gratuit à 
tous les niveaux.
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marché carbone. Ce système a débou-
ché sur une utilisation abusive de la 
part de certaines entreprises : « Il per-
met aujourd’hui à des multinationales de 
faire des profits tout en polluant encore 
plus qu’auparavant », explique Hugo 
Sonck. Le marché carbone, selon le 
président du COMAC, devrait faire 
partie de l’histoire, et non du présent.

UNE ÉGALITÉ SOCIALE  
POUR TOUS

Aujourd’hui, les inégalités sociales 
grandissent un peu plus chaque jour : 
selon COMAC, les riches deviennent 
plus riches et les pauvres deviennent 
plus pauvres. Ce cercle vicieux est 
alimenté par le système économique 
propre à notre société. « Aujourd’hui, 
1   % de la population mondiale possède 
plus de richesse que les 99   % restants », 
explique le président de COMAC 
Saint-Louis.

Ce que COMAC veut, c’est une so-
ciété différente où l’égalité et la soli-
darité seraient de mise. Cette société 
prônée par COMAC est une société 
où tous les individus auraient droit à 
un avenir, un travail bien rémunéré, 
mais aussi du temps libre. Pour par-
venir à cette société idéale envisagée 
par COMAC, il faut une révolution 
qui mènerait vers une distribution 
du pouvoir et des richesses entre les 
mains de la population. Le racisme 
est aussi un point important pour 
COMAC. Un sujet trop peu traité par 
certains politiciens alors que d’autres 
instrumentalisent cette thématique 
pour diviser encore un peu plus le 
pays. COMAC propose une société où 
les diverses formes de discrimination 
seraient interdites et où la diversité 
serait encouragée et serait considérée 
comme une richesse.

COMMENT PARVENIR  
À CETTE RÉVOLUTION ?

Plusieurs réponses sont apportées à 
cette question de la nécessité d’une 

révolution et toutes ces réponses sont 
interreliées. Hugo Sonck explique que 
le PTB a dévoilé sur son site internet 
« son programme en 10 points pour une 
révolution climatique et sociale ». Dans 
ce programme, on retrouve des cita-
tions chocs comme : « Si le climat était 
une banque, il serait déjà sauvé » ; un 
programme qui s’accompagne d’une 
proposition qui, dans ce cas-ci, repré-
senterait un investissement public 
annuel de 5 milliards d’euros supplé-
mentaires. « La révolution ne viendra 
pas du parlement, mais de la rue. C’est 
à la rue de mettre la pression sur les poli-
tiques, comme avec les marches pour le 
climat », rétorque Hugo Sonck.

Si Hugo et COMAC ne parlent pas 
d’une révolution par la force, elle 
passe par des actions des citoyens et 
par des remaniements profonds de la 
société dans laquelle ces jeunes évo-
luent pour tendre vers une société 
plus égalitaire en termes de droits, 
mais aussi d’un point de vue social.

COMAC À SAINT-LOUIS
Contrairement à l’ULB ou à l’UCL, 
COMAC Saint-Louis est un cercle 
comprenant un nombre d’adhé-
rents restreint. À Saint-Louis, il y 
a 42  membres sur le groupe fermé  
Facebook. Ce chiffre n’est pas énorme, 
mais il faut veiller à ne pas oublier que 
le cercle COMAC existe à l’USL-B de-
puis septembre 2019.

COMAC Saint-Louis organise une 
activité par quadrimestre. La pre-
mière activité avait comme objet 
le harcèlement sexuel. Cette acti-
vité était organisée en lien avec « la 
marche contre les violences faites 
aux femmes » de novembre 2019. 
COMAC Saint-Louis s’est aussi asso-
cié à six autres cercles étudiants de 
Saint-Louis pour organiser le « Saint-
Louis  4 Women’s Rights » afin de  
mettre à l’honneur les deux jours de 
grève historiques qui se sont déroulés  
les 8 et 9 mars 2020. •

climatique à 1,5 °C dans les traces 
de l’Accord de Paris de 2015, comme 
une réduction de 60  % des gaz à effet 
de serre d’ici à 2030.

Selon COMAC, un groupe de jeunes 
peut changer le monde, mais à cer-
taines conditions. La première est 
qu’il veut que ces jeunes soient nom-
breux. La deuxième condition est qu’il 
faut que ces jeunes parviennent à se 
mobiliser, se battre et à persister dans 
le temps. C’est grâce à la pression de la 
rue que le climat est au premier plan 
dans l’agenda politique aujourd’hui. 
Cependant une transition écologique 
ne peut pas se faire en un claquement 
de doigts et la transition que prône 
COMAC aura fort à faire face aux 
multinationales, aux lobbys, pour qui 
cette transition écologique ne serait 
pas profitable. Car, selon les jeunes 
PTB, « la révolution climatique sera 
sociale ou elle ne sera pas ». COMAC 
prône ainsi une sortie du système 
capitaliste qui serait responsable de 
la crise climatique dans laquelle nous 
sommes empêtrés aujourd’hui et dont 
les conséquences pourraient s’avérer 
catastrophiques…

Selon le président de COMAC Saint-
Louis, pour sortir de l’impasse clima-
tique, il faut en effet une révolution 
climatique et sociale ambitieuse. 
Mais comment parvenir à cette révo-
lution ? D’après Hugo Sonck, il faut, 
entre autres, faire payer les vrais res-
ponsables, c’est-à-dire, les multina-
tionales : « Aujourd’hui en Belgique, il 
y a seulement cinq multinationales qui 
sont à elles seules responsables de 20   % 
de la pollution belge. » Il faut selon lui 
mettre en place des mesures qui ne 
précarisent pas la population, telle 
une gratuité des transports en com-
mun, plutôt que de taxer encore un 
peu plus les voitures. La question 
autour des émissions de CO2 a débou-
ché sur un principe plutôt connu, qui 
est le European Credit Transfer and 
Accumulation System (ECTS), alias le 
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COMAC : un cercle 
révolutionnaire ?

Interview de Youri Vertongen, politologue à l’Université Saint-Louis, 
sur la dimension « révolutionnaire » du cercle du PTB. 

PROPOS RECUEILLIS PAR SOLINE PELLKOFER

être aussi un mouvement de jeunesse 
qui ramène pas mal de nouveaux 
jeunes électeurs dans le sillon du vote 
PTB.

AML : Le PTB prend aujourd’hui 
de plus en plus de poids et a 
réussi à s’immiscer au centre de 
l’actualité politique. Selon vous, 
la stratégie de COMAC, qui est 
de recruter parmi les jeunes 
étudiants, fonctionne-t-elle pour 
amener le PTB au-devant de la 
scène ?
YV : Force est de constater que, depuis 
au moins deux législatures, ils ne font 
que monter dans les intentions de 
vote et en nombre de voix et de sièges.
Les jeunes qui s’affilient à un cercle 
étudiant ne sont-ils pas trop influen-
çables ? À COMAC, on peut devenir 
membre à partir de 14 ans...

ALTER MÉDIALAB : Est-ce que 
COMAC joue un rôle dans la 
stratégie du PTB pour conquérir 
les jeunes ? Si oui, dans quelle 
mesure cela fonctionne-t-il ?
YOURI VERTONGEN : Certaine-
ment. Sinon COMAC n’existerait 
pas. C’est quand même un des 
cercles étudiants les plus présents sur 
les grands campus universitaires, à 
l’UCL, à l’ULB, même si c’est moins 
le cas à l’USL-B. Il y a un gros tra-
vail, de ce que j’en sais, pour trouver 
des membres parmi les jeunes étu-
diants ainsi que de gagner des postes 
à pouvoir, y compris dans l’adminis-
tration de l’université. Ça permet 
notamment à leurs jeunes militants 
de se faire leurs premières armes 
avant éventuellement de se faire élire 
à d’autres niveaux de pouvoir (com-
munal, régional, national). Cela doit 2

« On n’est jamais 
trop jeune pour 
s’intéresser à la 

politique. Pendant 
tout un temps, c’est 
Écolo qui poussait 
pour que l’âge du 
droit de vote soit 
abaissé à 16 ans  

en vue d’impliquer 
les jeunes dans  
la politique. »
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Jugement sur nos tenues
UN PHOTOREPORTAGE D’ANDREA ET ALEKSANDRA, ÉLÈVES À L’INSTITUT PROVIDENCE

Nous avons voulu mettre l’accent sur la pres-
sion qu’exerce la société tout particulièrement 
à l’égard des femmes sur leurs codes vesti-

mentaires. Quelle que soit son appartenance à un 
groupe social, la société a toujours eu un mot à dire 
sur le «  dress code  » des femmes. Combien de filles et 
de femmes n'ont-elles jamais entendu de la part d’un 
inconnu ou même d’un membre de sa famille  : « ne 
porte pas de jupe trop courte, ça fait vulgaire », « tu 
devrais mettre des talons, c’est plus féminin que tes 
baskets », « habillée comme ça, tu fais fille facile ». Ces 
phrases sont nombreuses et discriminatoires. Mal-
heureusement, elles demeurent courantes.

Dans certains pays, les femmes sont surveillées et 
peuvent encourir plusieurs mois d’emprisonnement 

pour leur choix vestimentaire. Ces lois inégales 
entravent la liberté des choix individuels des 
femmes. Aucune loi de ce genre n’existe pour les 
hommes. Avoir le choix de porter ou non une 
minijupe, de porter ou non le voile fait partie de 
la liberté d’expression de chacun d’exprimer son 
style, sa religion, ses convictions, ses envies et sa 
personnalité. 

Bien sûr, les hommes ne font pas exception à la 
règle, mais ce genre de critiques est plus facilement 
fait aux femmes. Interdire à une femme de porter 
un vêtement, tel qu’une minijupe, en prétextant 
qu’il s’agit d’un conseil de bon sens pour leur éviter 
de se faire agresser est en réalité une limitation de sa 
liberté individuelle. •

mouvements sociaux pour que ceux-
ci transforment de l’extérieur la poli-
tique belge.

Aujourd’hui, on voit qu’on est dans 
une autre perspective, celle d’avoir 
des élus, d’être présent dans les ins-
tances parlementaires et de faire 
pression à l’intérieur même du jeu 
politique. Pour moi, c’est une des ca-

ractéristiques qui fait qu’on n’est plus 
tellement dans une perspective révo-
lutionnaire, mais plutôt dans une 
perspective de réforme puisque le 
PTB cherche à intégrer les instances 
politiques telles qu’elles existent pour 
pouvoir peser au maximum à l’inté-
rieur de ces instances politiques.

Un groupe radicalement révolution-
naire n’aurait que faire des échéances 
électorales ainsi que des instances 
parlementaires et travaillerait unique-
ment sur le renforcement des mou-
vements sociaux par exemple ou sur 
le renforcement de la société contes-
tataire pour influencer de l’extérieur 
la politique belge. Or, aujourd’hui, 
on voit plutôt qu’il y a une tentative 
de transformer la politique nationale 
de l’intérieur au sein des instances 
parlementaires en ayant des élus. On 
est donc moins dans une perspective 
révolutionnaire que dans une perspec-
tive réformiste.

AML : Pour le président  
de COMAC Saint-Louis,  
« la révolution viendra de la rue, 
et non du parlement ».  
Qu’en pensez-vous ?
YV : C’est sa définition à lui. Mani-
festement, il est encore dans une 
perspective révolutionnaire classique. 
Il faut se rendre compte que le qua-
lificatif révolutionnaire est aussi un 
qualificatif symbolique. Ni le PTB 
ni aucun parti n’est pour l’instant en 
mesure de produire les conditions 
d’une révolution sociale en Belgique. 
C’est en ce sens-là que le référent 
révolutionnaire vise aussi peut-être à 
attirer un petit peu les jeunes. Quand 
on est jeune, on est plus intéressé 
par faire de la politique de manière 
révolutionnaire que par faire de la 
politique de manière plus réformiste 
en s’intégrant dans les logiques parle-
mentaires existantes.

Que le président de COMAC Saint-
Louis ait ces propos est une chose, 
mais son parti, lui, s’inscrit dans une 
perspective davantage réformiste que 
révolutionnaire. Il n’empêche peut-
être que leurs membres continuent à 
croire au Grand Soir, au moment où 
il y aura assez de force sociale pour 
produire les conditions d’une révolu-
tion. •

YV : On n’est jamais trop jeune 
pour s’intéresser à la politique. Pen-
dant tout un temps, c’est Écolo qui 
poussait pour que l’âge du droit de 
vote soit abaissé à 16 ans en vue d’im-
pliquer les jeunes dans la politique.

La stratégie du PTB en tant que parti 
est de grossir ses rangs et c’est aussi 
d’intéresser manifestement une par-
tie des jeunes aux enjeux soulevés par 
le parti. Ce n’est pas propre au PTB, 
c’est le cas aussi des autres partis poli-
tiques. Tous les partis politiques ont 
des formes d’organisation de jeunesse 
qui relayent dans le secteur étudiant et 
dans celui de la jeunesse les préroga-
tives des partis politiques.

AML : Dans quelle mesure les 
cercles politiques étudiants tels 
que COMAC sont-ils des lieux de 
contestation ?
YV : Manifestement, ce sont surtout 
des lieux de socialisation.

N’importe quel parti doit gagner 
des électeurs. Une partie du corps 
électoral, ce sont les jeunes. Aussi, 
plus tôt on les attire, mieux se por-
tera le parti, et un cercle étudiant est 
un endroit parmi d’autres pour recru-
ter des électeurs. Dans cette socialisa-
tion, n’importe quel cercle, n’importe 
quelle association participe à cet 
enjeu de la socialisation des jeunes 
à l’idéologie du parti. C’est valable 
pour le PTB-COMAC, mais c’est va-
lable aussi pour n’importe quel autre 
parti selon moi.

AML : Selon vous, dans quelle 
mesure le cercle étudiant 
COMAC est-il révolutionnaire ?
YV : Il y a une grosse évolution dans 
la stratégie du parti PTB depuis une 
dizaine d’années. Avant ça, la pers-
pective du PTB était davantage révo-
lutionnaire dans le sens où l’enjeu 
n’était pas d’entrer dans les instances 
parlementaires, de se faire élire, mais 
plutôt de travailler sur la base des 
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« Ni le PTB  
ni aucun parti  

n’est pour l’instant 
en mesure  

de produire  
les conditions 

d’une révolution 
sociale  

en Belgique. »
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Alter Médialab 
Bruxitizen
Bruxitizen est un espace de débat qui met  
les jeunes en présence de différents acteurs 
de la société civile. Bruxitizen, c’est aussi  
un dispositif de journalisme participatif  
et citoyen offrant à des étudiants de s’initier 
aux techniques de journalisme.

Alter Médialab est le laboratoire 
d’expérimentation journalistique de lʼAgence 
Alter. Découvrez la plate-forme web  : 
altermédialab.be. Vous y trouverez un accès 
gratuit à des publications journalistiques 
uniques. L̓ Agence Alter est spécialisée  
dans la production de médias d’analyse  
des problématiques sociales.


